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Député  de  la  Meuethe 

Aux  calomnies  prononcées  contre  lui  , par  Robespierre  ^ 
à la  Tribune  de  la  Convention, 
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K-OBESPIERRE  m’accuse  d’avoir  prononcé  à l’Assemblée  Cons- 
tituante un  discours  , dont  l’effet  fut  de  rcublir  Louis  XVI  sur 
le  trône  , après  sa  fuite  de  Varennes. 

Il  est  fort  étrange  qu’à  l’occasion  d’une  opinion  que  je  viens 
de  présenter  à la  Convention  , ma  personne  soit  attaquée.  Les 
•raisons  que  J’ai  données  sont  bonnes  ou  mauvaises  ; je  serois 
un  traître  , un  royaliste  , que  la  position  des  choses  n’en  seroit 
pas  moins  la  même.  Est- ce  donc  en  clierchant  à me  deshono- 
rer , que  Robespierre  peut  prouver  la  bonté  de  sa  causse  Des 
injures  sont  - elles  des  réponses  ? 

Mais  mon  opinion  du  i5  juillet  lygi  est-elle  en  effet  blâ-^ 
niable  ? ....  J’ai  toujours  {pensé  qu’une  assemblée  ne  pouvoiS 
Oetrôner  utUtmentxm  roi  , qu’autant  qu’il  seroit  couvert  de  crimes 
évidens  et  de  perfidies  réveillantes  -,  et  quoi  qu’en  disent  mes  ad-^* 
versaires  , on  pouvoit  raisonnablement  douter  , en  1791,  si  les 
ï^ran-çais  ^ étoient  pénitrés  de  la  profondeu}.'  de  la  sj;élérajçs|f 
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de  T ouis  XVI.  Moi-même  j’étois  dans  le  doute  à cet  égard  ; 
les  pièces  que  la  Convenrion  possède  aujourd’hui  et  qui  prou- 
vent sa  complicité  avec  Bouille  nous  manquoient  : je  le  croyois 
plutôt  trompe  que  coupable  ; et  je  dis  même  formellement  à 
la  tribune  , que  s’il  avoit  joint  à sa  protestation  des  intent  ons 
hostiles  ^ quoiqu’il  n’existât  aucune  loi  écrite  contre  un  tel 
crime  , la  sainte  lei  de  Vinsv.ru'ction  préexistante  à tout  ordre  social 
donnerait  le  dicoii  de  le  chasser.  L’Assemblée  , pénéirée  sans  woute  de 
la  force  des  circonstanceg  bien  plus  que  de  mes  raiso  )S  , a par- 
donné ,à  louis.  Si  de  nouveaux  crimes  , si  de.s  pièces  décou- 
vertes depuis  , ont  prouvé  qu’il  n’alloit  à Montmcly  que  pour 
nous  donner  la  guerre  civile  , et  que  je  m’étois  trompé  , en  ne 
considérant  sa  protestation  que  comme  une  erreur  réparable  ; 
est-il  raisonnable  de  rn’en  faire  un  crime  ? 

Au  su’pl'îs  5 le  résultat  ds  ce  discours  fût-  de  donner  à la 
France  les  trois  articles  d’abdication  qui  sont  dans  lacic 
con-titiitionel.  Une  telle  demande  faite  à l’époque  dont  il  s’agit 
n’étoit  pas  sans  coura'»e  , et  elle  méritoit  au  moins  d’être  mise  •• 
dans  la  balance.  La  vérité  est  que  ces  articles  ont  fourni  un 
moyen  pour  demander  la  déchéance  du  roi  , pour  prononcer 
sa  suspension,  sans  déchirement  , et  réunir  une  Convention 
nationale, 

El. hn  le  peuple  étoit-iî  mûr  alors  pour  la  République  ? H étoit 
permis  d’en  dout,er  *,  et  chasser  Louis  qu’on  n’accusoit  que  de 
foib.lesse  , n’étoit-ce  pas  donner  le  trône  à un  autre  qui,  dans  l’o- 
pinion d’alors,  auro’fpeut- être  encore  moins  valu  que  lui?  Il  est 
certain  du  moins  que  le  peuple  témoigna  de  toutes  parts  sa satisfac-  ♦ 
tion  pour  k decret  du  i 5 j uillet  : et  que  la  voiture  de  Louis  XVI , 
lors  de  l’acceptation  delà  constitution,  fut  traînée  en  triomphe  dans 
Icschamps  Eliséeg.  Ces  faits  et  tant  d’autres  n’ont-ils  pas  justifié  le 
déciet  ? étoit-ce  donc  la  des  dispositions  à la  République? 

Je  dirai  d’ailleurs  ma  pensée  toute  entière.  A cette  époque,  oa 
nous  menaçoit  des  deux  chambres  ; une  faction  formidable  ea 
poursuivoit  avec  activité  l’établissement.  Il  me  sembloit  que  la 
creanon  d’au  comeil  exécutif  n’étoit  qu’une  chance  en  sa 
faveur  : et  je  fus  même  applaudi  aux  Jacobins  , lorsqu’^  Toc- 
■casion  d’une  proposition  de  Rœdérer  qui  vouloît  un  conseil 
exécutif  , et  qui  appeîloit  ce  gouverneraeiît  , une  monarchie  sans 
mona)  que  . je  dérapnirai  que  , dans  la  po.':ition  sur-tout  où  nous 
étions  , cette  monarchie  de  Rœdérer  finiroit  bientôt  par  avoir 
un  chet  qui  placeroit  son  conseil  exécnïïj  ^n  intermédiaire  entre 
rAssemblée  et  lui.  Il  me  sembloit  que  l’administration  divisée 


«ntre  six  chefs,  dclihérans  dans  le  conseil  , et  suprême j admi- 
nistrateurs dans  leurs  Départemcns  respectifs  , donneioit  nais- 
sance a mille  et  mille  disputes  de  compétence  , impossibles  à dé- 
cider, qui  entretiendroient  dan»  l’éiat  uneanarchic  pcrpé:uelle;qui 
poneroient  le  peuple  à desirer  un  changement  , et  le  jettcroient 
dans  les  bras  d’un  monarque  , à qui  la  force  des  circonstances 
donneroit  le  pouvoir  de  trancher  ces  difficultés  dans  le  con- 
seil , en  réduisant  les  administrateurs  suprêmes  à la  simple  voix 
consultative.  11  me  sembloit  que  la  Fayette  et  ses  parti-ans  , 
caressant  ces  moyens  avec  complaisance  , fiîiiroient  par  faire  ser- 
vir, à rétablissement  d’une  pairie  héréditaire  comme  un  noyau 
de  chambre  haute  ^ ce  conseil  oligarchique  remplacé  par  un 
monarque  , mais  qui  ayant  reçu  dans  son  aîtiibution  le  droit 
de  réviser  les  décrets  , auroit  conservé  son  existance  en  rete- 
nant ce  pouvoir  dont  l’exercice  seroit  resté  possible  pour  lui. 

Telles  étoient  mes  craintes  que  je  communiquai  dans  le  temps 
à plusieurs  de  mes  collègues  , entr’autres  à Pétion  , à Barrere  , 
et  sur-tout  à Merlin  de  Touai.  Je.  les  atteste  sur  ce  point.  Et 
quand  il  seroit  vrai  que  ees  dangers  m’auroient  trop  afiveté  5 
ne  sero!S-je  pas  encore  excusable  de  ne  me  les  avoir  exagères 
que  par  l’horreur  que  j’avois  et  que  je  porte  encore  au  Tond 
de  l’amc  pour  les  deux  chambres  ? Oui  , je  p éf trois  la  mort  meme 
à rétablissement  d'un  conseil  exécutif',  mais  c’étoit  parce  que  je 
ne  voyois  alors  pour  résultat  de  cette  institution  que  la  création 
du  patriciat.  11  est  de  fait  que  la  iacdon  la  Fayette  nous  avoit 
elle-même  indiqué  ce  moyen  comme  ntile  à son  système  , en 
demandant  le  21  juin  , par  l’organe  de  Grillon  l’aîné  , la  for- 
mation fuii  comité  exécutif  pris  dans  V Assemblée  -,  ne  rn’étoit-ll 
pas  permis  à moi  , qui  avois  fortement  senti  cette  rase  , de 
craindre  un  mois  après  des  dangers  semblables  , d’une  institu- 
tion presque  la  même  , appuyée  il  est  vrai  par  des  hommes  esti- 
mables , mais  parmi  lesquels  je  voyois  beaucoup  de  mauvais 
citoyens  ctde  ci-devant  nobles  qui  m’étoient  suspectsPJe  ne  croyois 
pas  , en  un  mot  , qu’il  fût  possible  d’eloigner  du  conseil  executif 
l’ainachie  que  les  disputCi  compétcace  pouvoic-nt  y entre- 
tenir , autrement  qu’avec  un  monarque  -,  toute  antre  institution 
ne  me  paroissoit  propre  qu’è  nous  donner  en  définitif  , la  mo- 
narchie avec  une  chambre  haute  , et  je  desirois  du  moins  sauver 
à la  France  la  grande  calamité  d’une  €a»te  entière  de  praticiens 
et  d’oppresseurs. 

Le  vrai,  c’est  que  les  difficultés  que  je  me  faisois  alors  n’en 
sont  pas  moins  réelles  g c’est  qu’au] ourd  hui  encore  la  Repu- 

A % 


4 

"bUqne  ne  sera  possible  qii’autant  qn'or»  trouvera  une  combînaU 
son  politique  quelconque  qui  puisse  y remédier. 

J’ai  long-temps  pensé  (et  Rousseau  lui-même  , et  Montes* 
quîg.u  , entretenoient  mon  opinion  ] , j’ai  pensé  , dis-je  , que  ce 
problème  étoit  impossible  à résoudre  ; mais  les  perfidies  de  la 
cour  , mais  les  trahisons  tomes  prêtes  pour  nous  perdre  , 
m’ayant  reporté  avec  force  vers  cGtte  question  ; j’ai  cru  trouver 
alors  dans  la  division  départementaire  , dans  !a  possibilité  de 
perfectionner  cette  administration  , et  sur-tout  dans  celle  de 
placer  dans  le  conseil , sans  compromettre  la  liberté  , des  moyens 
prompts  et  suis  pour  trancher  les  disputes  de  compétence  et 
y entretenir  la  paix  ; j’ai  cru,  dis  je  alors,  trouver  le  nœud 
de  la  difficulté  : je  m’en  suis  félicité  , et  j’ai  commencé  à mav- 
tber  avec  joie  et  d’un  pas  ferme  à la  révolution  du  lo  août.  Q^i’y 
a-t-il  donc  de  coupable  dans  cette  opinion  ? 

Je  dois  ajouter  qu’au  i5  juillet  1791,  la  coalition  révisante 
ii’avoit  pu  rien  réviser  encore  et  n’étoit  pas  connue.  Je  devoir 
Croire  alors  que  l’assemblée  constituante  maintiendroit  tous  ses 
décrets-,  le  devois  croire  que  jamais  aucune  main  sacrilège  n’o- 
Seroit  désbonotèr  son  ouvrage  ; je  devois  croire  qüe  toujours 
fidèle  à ses  premieis  principes  , elle  adopteroit  une  proposition 
que  j’avois  rintention  de  lui  faire  , concernant  la  formation  des 
Conventions  natiotiales  * et  j’ose  le  dire,  si  les  crimes  des  der- 
niers mstaiis  de  rassemblée  constituante  n’avoient  pas  rendu  au 
despote  une  partie  de  son  pouvoir  suffisante  pour  lui  faciliter 
î’usiirpation  du  reste  : si  elle  avoit  adopté  , comme  je  le  desi- 
ïois  , des  lois  propres  à donner  a la  nation  , dans  tous  les  ins- 
tans,  des  moyens  d’exercer  sa  souveraineté  ; le  goûverneînent 
se  seroit  trouvé  pondéré  avec  assez  de  justesse  pour  que  jamais 
mon  opinion  du  i5  juillet  n’eût  pu  m’être  reprochée. 

Au  reste  , elles  sont  bien  crucHes  les  calomnies  de  Robes- 
pierre, îotsqu’il  m’accuse  d’avoir  combiné  cette  opinion  dans 
les  intérêts  de  la  faction  - Lafayette  ! ^uol  donc  î moi  , citoyen 
jusqu’alors  obscur  dans  rasscrablt'  e constituante  , mol , l’homme  le 
moins  propre  à influencer  les  sufirages,  moi, le  plus  constant  ennemi 
des  deux  chambres  que  j’avols  déjà  combattues  deux  lois  aux 
Jacobins  ; ç’auroit  été  mol  qu'on  auroit  destiné  à donner  une 
grande  impulsion  à l’assemblée  pour  servit  une  faction  que  je 
détes*:ois  ! cela  sc  conçoit-d  ? Et  Robespierre  lui-méme  l’a-t-il 
tru^  lui  ^ qiii  sait  avec  quel  coüràge  j’ai  combattu  les  réviseurs  ! 
lui  ^ que  j’estimois  alors  et  qui  ne  dédaignoit  pas  de  concerter 
avec  môi  et  le  petit  nombre  de  députes  restés  fidèles  à la  caus^ 
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du  peuple  , nos  inoycns  d’attaque  contre  un  parti  puissant 
perfide  qui  avoit  juré  la  ruine  de  la  liberté  ! 

Robespierre  m’a  fait  une  autre  inculpation.  Il  m’a  reprocbé 
d’avoir  demandé  , après  le  massacre  du  Champ-de-Mars  , une 
loi  de  sang  contre  les  patriotes. 

Je  conviens  qu’après  ce  massacre  , je  portai  à rassemblée 
constituante  le  vœu  des  trois  comités  réunis  des  rapports  , des 
réchercl-ies  et  de  constitution  , pour  la  formation  d’un  tribu- 
nal unique  et  sans  appel  , destiné  à rechercher  les  faits  qui 
avôient  préparé  la  journée  du  17  juillet.  Mais  , Robespierre  aii- 
roit  dû  se  souvenit  que  je  déclarai  fofnleliement  à la  triburié 
que  ce  vœu  n’étoit  pas  le  mien;  que  je  l’aN^-s  combattu  aux  co- 
mités , et  que  je  me  leverois  contre.  Voici  les  faits. 

Le  comité  de  constitution  , réuni  à ceux  des  recherches  et 
des  rapports  dont  j’é'tois  membre  ^ après  le  massacre  du  champ 
de  Mars  , présenta  à leur  discussion  le  projet  de  décret  déjà 
adopté  par  lui.  Je  le  combattis^  fortement  ; et  lorsque  je  vis  qu’on 
insistoît  , je  quittai  brusquement  et  énergiquement  la  partie- 
La  discussion  continua  en  mon  absence  , et  l’on  arrêta  le  décret 
sans  moi.  Le  joir  à onze  heures  , je  fus  très-surpris  de  trouver 
en  rentrant  chez  moi  , une  lettre  des  trois  comités  dans  la- 
quelle étült  le  projet  de  décret  : le  Président  me  mandoit  au 
nom  de  tous  les  mem’ores  , que  j’avois  été  choisi  pour  rappor- 
teur ; que  l’intérêt  public  le  plus  pressant  exigeoit  que  le  rap- 
port fût  fait  le  lenderîiain  à l’ouverture  de  la  séardce  ; que  U 
parole  m’etoit  accordée  ^ et  que  je  manqurrois  à mon  devoir 
si  je  ne  cédois  a*u  vœu  de  mes  collègues  , c’est-à-dire  , au  salut 
de  l’état.  Je  fus  très-surpris  qu’on  choisît  pour  rapporteur  im 
homme  qui  n’avoit  pas  assisté  h la  discussion,  je  ponvois  soup- 
çonner une  intrigue  ; mais  j’étois  trop  neuf  encore  sur  cette 
scène  de  perfidies  où  mes  commettans  m’avoient  placé  pour 
porter  mes  regards-  aussi  loin,  je  n’étois  pas  de  l’avis  du  dé- 
cret : mais  on  m’avoit  ôte  la  faculté  de  délibérer  sur  la  con- 
duite que  j’avôis  à tenir  ; les  comités  pensoient  qu’on  ne  pouvait 
différer  d’un  jour  sans  compromettre  le  salut  public.  Mon 
opinion  individuelle  devoit-elle  prévaloir  ? Et  pouvois-je  re- 
fuser le  rapport  au  risque  d’exposer  la  sûreté  de  l’état  ? Je 
pris  mon  parti  , quoiqn’a  regret  , en  me  réservant  la  facilité 
d’exprimer  mon  vœu  particulier.  Telle  fut  ma  conduite  ; et  j’ea 
appelle  à Robespierre  lui-même  , étoit-e!le  repréhensible  ? 

Robespierre  m’àcçu'e  enfin  d’avoir  fait  précéder  mon  opinioti 
sur  le  procès  de  Loyis  XVI,  d’itn  libelle  dans  iequel  j’ai  dé- 
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cliïré  , <3ît-iî , les  amis  de  la  liberté.  C'est , sans  donte  , de  raa 
lettre  à Dubois  de  Crancé  qu’il  a entendu  parler , et  je  l’y 
renvoie  lui-méme  pour  toute  réponse.  Oui  , j’en  suis  sur  , à 
moins  que  son  ame  ne  soit  désormais  sans  chaleur;  à moins  que 
son  orgueil  ne  soit  une  véritable  frénésie  ; le  ton  de  modéra- 
tion de  ce  prétendu  libelle,  qui  m’a  valu  , de  sa  part  , une  si 
amère  diatribe  , peut  encore  réveiller  en  lui  des  scntimens  plu* 
doux  à éprouver  que  tous  les  accès  de  son  indomptable  vanité. 
Que  l’accent  de  rhonnétcté  qui  règne  dans  cet  écrit  sonne  dans 
son  ame  , et  c’est  la  seule  vengeance  que  je  puisse  désirer. 


PARIS,  DR  L’iMPRlMERlK  NATIONALE. 
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